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corps  administratifs  seront  tenus  de  faire  faire 
le  troisième  jour  de  la  réception  du  présent  décret,' 

(i)  Pressé  parle  temps  et  par  le  ^esir  de  voir  la  Conven- 
tion nationale  arriver  promptement  a\jx  moyens  de  faire  re- 
naître 1 abondance  , j’ai  cru  devoir  faire  distribuer  mes  proiets 
de  decrets,  sans  attendre  que  le  discours  préliminaire  soit  im- 
prime : on  aura  toujours  la  faculté  de  les  joindre  et  de  com- 
parer mes  principes  à l’application  que  j’en  fais. 

Je  prie  mes  lecteurs  de  ne  pas  s’attacher  aux  articles  iso- 
ement  , mais  d en  raivre  la  combinaisBn  c’ést  ainsi  qu’ils 
pourront  piger  de  1 effet  que  produira  l’ensemble  des  mesures 
({ue  je  propose. 

(c?,)  On  verra  que  je  ne  propose  le  recensement  que  comme 
mesure  du  mi>ment  -,  mais  je  prévieirs  qu’il  ne  faut  pas  s’a- 
iaimer  du  résultat  , parce  qu’il  ne  sera  pas  exact. 


en  même-temps  et  dans  toute  Fétendue  de  îeûr  ar- 
rondissement , le  recensement  de  tous  les  grains  qui 
y existent  , ainsi  qu’il  avoit  été  ordonné  par  la  loi 
du  i6  septembre  179^* 

I I. 

Ces  recensemens  seront  fait  de  manière  à pouv®ir 
procurer  même  la  connoissance  des  approvisionne- 
mens  particuliers  des  citoyens  ; nul  ne  pourra  se  re- 
fuser à la  visite  des  commissaires  nommés  pour  fo-  ■ 
pérer. 

1 I 1. 

Il  sera  fait  par  des  commissaires  nommés  par  le 
conseil-général  de  la  commune,  parmi  les  citoyens 
experts  en  cette  partie  , mais  non  fermiers  ou  pro- 
priétaires récoltant  au-delà  de  leur  consommation; 
ces  commissaires  seront  accompagnés  d’un  officier 

municipal.  ^ ^ 

Il  pourra  y être  employé  plusieurs  commissaires 

dans  la  même  municipalité. 

I V. 

Le  procès-verbal  fera  mention  de  la  nature  , de  la 
quantité  et  delà  qualité  des  grains , et  il  indiquera 
s’ils  sont  ou  non  dé  la  dernière  récolte  et  sera  signé 
des  commissaires,  de  l’officier  municipal  et  du  pro- 
priétaire des  grains,  s’il  se  peut:  sinon  il  en  sera 
fait  mention. 

V. 

Ce  procès-verbal  demeurera  aux  archives  de  la  mu- 
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nicîpaiité  , mâ’is  il  en  sera  fait  dans  les  24  heures 
un  double  qui  sera  signé  comme  la  minute  , à lex- 
ception  que  la  signature  du  propriétaire  ou  son  refus 
de  signer  seront  seulement  rappelés.  ^ 

V I. 

Ce  double  sera  envoyé  le  troisième  jour  ^ sous  la 
responsabilité  des  officiers  municipaux  et  à peine 
de  suspension  du  procureur  de  la  commune  au  di- 
rectoire du  district , qui  sera  tenu  sous  la  même 
peine  de  faire  passer  le  relevé  des  dilférens  états 
au  directoire  du  département,  lequel  sera  également 
tenu  et  toujours  sous  la  même  obligation  d adres- 
ser pour  le  20  mai  , au  plus  tard  , le  relevé  des 
états  de  district  a la  Convention  et  au  ministre  de 
l’intérieur. 

V I I (3). 

) 

Tout  fermier  , cultivateur  ou  possesseur  de  grains 
dans  une  quantité  excédente  ses  besoins  au  premier 
janvier  , quel  qu’il  soit  , sera  tenu , sous  peine  de 
confiscation  et  dune  amende  égale  au  dixième  de 
la  valeur  de  l’objet  confisqué  et  au  profit  des  pau- 
vres du  district  , d’avoir  vendu  et  livré  à la  con- 
sommation au  premier  du  mois  de  juillet  prochain 
tous  les  grains  qui  ne  sont,  pas  de  la  dernière  ré- 
colte. 

VIII. 

Chaque  directoire  du  district  constatera  dans  le 


(3)  Le  reste  de  mon  projet  est  indépendant  du  recensement  : 
il  n’y  a que  peu  de  mots  à changer. 

A2 
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délai  de  trois  jours  après  la  réception  de  la  pré- 
sente loi , le  prix  moyen  auquel  chaque  espèce  de 
grains  aura  été  vendu  dans  son  arrondissement  pen- 
dant l’année  1792;  il  en  formera  un  double  tableau 
certifié  et  il  en  adressera,  un  au  directoire  du  dé- 
partement , qui  fera  publier  et  afficher  dans  toutes 
les  municipalités  le  tableau  général , composé  des 
tableaux,  des  districts. 

I X (4). 

Tout  fermier , propriétaire  , cultivateur  ou  posses- 
seur de  grains  , recevra  une  .indemnité  de  4 pouf 
cent  du  montant  des  sommes  produites  par  la  vente 
quil  aura  faite  depuis  le  jour  du  recensement  jus- 
qu au  premier  octobre,  des  grains  de  froment,  sei- 
gle , orge  et  sarrazin  qui  n’excéderont  pas  le  pnx 
commun  de  1792,  fixé  au  tableau. 

X. 

Cette  indemnité  sera  supportée  par  Timpôt  pro- 
oressif  décrété.  Le  comité  des  tinanccs  jjrésentera 
Tes  mesures  convenables  ])Our  que  cet  impôt'  poite 
ausèi  sur  tous  les  cultiv^atcaiS  cjui  ont  au-dessus  dé 
deux  charrues  , et  pour  c|u  il  soit  proportionné  au 
prix  des  grains. 

^ XL 

Celui  des  vendeurs  qui  aura  mérité  la  plus  forte 


(4)  Je  en  action  dans  ces  4 articles  l’amour  de  la, 

Ij-loire  et  l’intérêt,  parce  que  |e  sais  qu’on  msjure  l’ui^  en  le 
apposant,  et  que  l’autre  existe  toujours  5 et  j’observe  que 
4hnjeiniiité  ne  sera  point  forte  , puisqu’elle  n’ira  point  par 
moyen  à ao  sois  par  mesure  de  froment. 


/ 
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indemnité  d'ans  cBaquc  district , la  recevra  des  mains 
des  magistrats  du  peuple  avec  une  couronne  de 
chêne  , au  milieu  des  citoyens  réunis  à cet  effet 
dans  une  fête  civique  ; il  sera  proclamé  bon  citoyen 
et  son  nom  sera  imprimé  dans  le  procès-verbal  de 
la  cérémonie  , qui  sera  publié  dans  tout  le  départe- 
ment , envoyé  à l’Assemblée  nationale  et  au  ministre 
de  rintérieur. 

X I I. 

Le  nom  des  vendeurs  qui  n’auront  mérité  aucune 
indemnité  , sera  proclamé  dans  la  même  cérémonie 
avec  cette  addition  : étranger  à la  République,  Il  sera 
inscrit,  sous  cette  dériomination , en  lettres  rouges, 
dans  le  procès-verbal , et  ils  seront  privés,  pendant 
1 année  , de  l’exercice  de  leurs  droits  politiques. 

XIII. 

A compter  du  jour  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ioji  , aucune  vente  de  grains  ou  farines  ne 
pourra  être  faite  qu’au  poids  et  sur  ks  marchés  pu^ 
biics,  au  jour,  lieu  et  heure  indiqués  paries  corps 
administratifs,  et  municipaux. 

X I V. 

^ Pourront  néanmoins  les  citoyens  ne  faisant  aucun 
commerce  de  grains  , s’approvisionner  chez  les  cul- 
tivateurs de  leur  commune  et  chez  ceux  des  environs 
pour  lesquels  ils  travailleront  habitucilement , en 
délaissant  au  vendeur  un  certificat  de  leur  munici- 
palité, qu  ils  ne  font  point  le  commerce  de  grains, 
et  qu’ils  peuvent  consommer  ia  quantité  qu’ils  aehé- 
cru.  A 3 


/ 
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XV. 

Chaque  chef-lieu  de  canton  est  réputé  marché 
public. 

XVI. 

La  fixation  des  jours  de  marché  dans  les  différens 
lieux,  sera  faite  par  les  directoires  de  dismet  qui 
seront  tenus  de  faire  afficher  leur  délibération  a ce 
sujet  clans  toute  l’étendue  de  leur  ressort. 

Celle  des  heures  sera  faite  par  les  municipalités, 
et  l’ouverture  du  marché  sera'  fkite  par  le  son  de  la 
cloche  ou  de  la  caisse. 

XVII. . 

Les  heures  de  vente  ne  pourront  néanmoins  avoir 
lieu  qu’entre  le  lever  et  le  coücher  du  soleil  : toute 
vente  de  grains  ou  farines  faite  pendant  la  nuit  est 
déclarée  illicite  ; le  vendeur  et  l’acheteur  qui  s en 
seront  rendus  coupables  ,,  seront  condamnés  chacun 
à une  amende  égale  à la  valeur  de  la  chose  vendue. 

XVIII. 

Les  municipalités  fixeront  aussi  une  heure  pour 
les  approvisionnemens  particuliers  des  citoyens  avant 
celle  destinée  à lapprovisionnement  des  boulangers 
ou  du  commerce. 

L’annonce  en  sera  faite  à cri  public  a 1 ouverture 
de  chaque  marché. 
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X I X. 


( 


Les  meuniers  ne  pourront  acheter  de  grains , ni 
vendre  de  farines  ; ils  ne  pourront  cuire  chez  eux , 
ni  même  y avoir  de  four;  et  s’ils  en  ont,  ils,  seront 
tenus  d’en  uiurer  l’entrée  en  maçonnerie  , si  mieux 
ils  n’aiment  le  démolir. 

Ceux  qui  contreviendront  à cet  article  , seront 
punis,  pour  la  première  fois  , d’une  amende  de  200 
livres  qu’il  est  défendu  de  modérer,  et  de  plus  forte 
peine  en  cas  de  récidive. 

XX. 

Les  arrhes  sont  prohibées  pour  achats  de  grains  : 
Feffet  en  sera  nul  ; et  dans  le  cas  où  on  les  récla- 
meroit  , le  vendeur  et  facheteur  seront  condamnés 
chacun  à une  amende  égale  à la  valeur  de  la  mar- 
chandise qui  aura  été  arrhée. 

XXL 

Les  comités  d’agriculture  et  de  législation  pré- 
senteront demain  sans  faute  un  projet  de  loi  sur  le 
mode  uniforme  de  tenir  la  police  des  marchés , d y 
constater  les  ventes  et  les  achats  , et  de  constater  que 
les  grains  vendus  au  commerce , ou  achetés  par 
commission  , ne  pourront  être  détournés  de  leur 
destination  (5). 


(5)  J’ai  ee  projet  tout  fait  , et  je  pense  qu’il  n’éprouvera 
point  de  grandes  variations.  Il  contient  toutes  les  dispositions 
nécessaires  pour  établir  la  surveillance  de  laquelle  naîtra  la 
libre  circulation  ^ et  ne  contient  rien  qui  puisse  porter  atteint® 
aux  spéculations. 


XXII. 

Les  boulangers  ne  pourront  plus  vendre  au  pain, 
mais  seulement  au  poids.  Celui  se  refusera  à peser 
%in  pain  demandé  par  l’acheteur  et  à recevoir  le 
prix  du  poids,  sera  puni  d’une  amende  de  300  iiv. 
pour  la  première  fois  , et  en  outre  de  six  mois  de 
détention  pour  la  seconde. 

XXIII. 

A compter  de  la  présente  année  les  récoltes  se- 
ront constatées  et  évaluées  sur  les  champs,  à l’époque 
des  moissons,  suivant  le  mode  prescrit  , afin  d’éviter 
les  visites  domiciliaires. 

Le  comité  d’agriculture  demeure  chargé  d'en  pré- 
senter le  mode  dans  le  mois. 

XXIV. 

Il  sera  fait  par  chaque  directoire  de  district , et  sans 
délai  , une  évaluation  de  la  quantité  de  livres  de  grains 
que  présente  le  minimum  de  la  jodrnéc  de  travail 
dans  son  arrondissement  dans  une  année  moyenne  , 
pris  sur  les  dix  dernières  ; il  en  formera  un  tableau 
depuis  le  minimum  et  jusqu’à  40  livres  de  grains 
seulement  pour  servir  de  comparaison  , et  le  fera 
publier. 

X X V. 


Tout  ouvrier,  journalier,  ou  non,  pourra  exiger 
de  celui  qui  l’emploiera,  pour  le  paiement  de  sa 
journée  ou  de  son  salaire  à la  tâche  , la  meme  quan- 


tité  de  livres  de  grains  qu’il  gagneroit  dans  1 année 
moyenne  qui  aura  servi  de  base  a 1 évaluation  ; il 
en  recevra  la  valeur  au  prix  du  jour  en  assignats. 

XXVI. 

Celui  qui  se  mettroit  dans  le  cas  d’être  poursuivi 
devant  le  juge-de-paix  , pour  refus  de  ce  salaire  , 
sera  privé  pendant  un  an  de  l’excrcicc  de  scs  droits 
politiques , si  la  preuve  est  acquise. 

X X V I L 

Chaque  rnunicipalité  est  dés  ce  moment  meme 
autorisée  à fairé  l’acquisition  d’un  ou  de  plusieurs 
moulins  à bras  de  42  pouces  de  meule  , suivant 
sa  population.  ' 

Le  prix  en  sera  payé  pour  celles  qui  n ont  pas 
de  revenus  libres , ou  de  bénéfices  libres  , prove- 
nant de  la  vente  des  biens  nationaux,  par  une  im- 
position locale  j au  marc  la  livre  de  la  coiitributioti 
foncière  seulement  , sur  tous  les  citoyens  compris 
au  rôle,  domiciliés  ou  non. 

XXVIII. 

L’entretien  et  les  réparations  du  , ou  des  moulins , 
seront  payés  au  moyen  d une  imposition  locale  , au 
marc  la  livre  de  la  contribution  mobiliaire  seule- 
ment. ' 

XXIX. 

Ces  moulins  seront  soigneusement  conservés  dans 
' un  lieu  sec  à ce  destiné  , sous  la  surveillance  du 
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conseil-général  de  la  commune  ; et  cîiaque  habî- 
tant  pourra  y aller  moudre  son  grain  à toute  heure  , 
sans-  être  tenu  à rien  payer  , en  se  conformant  aux 
arrêtés  de  précaution  que  le  conseil-général  de  la 
commune  croira  devoir  prendre  pour  la  conserva- 
tion du  moulin  et  pour  y éviter  la  confusion. 

XXX. 

Il  sera  établi  dès  cette  année,  dans  chaque  chef- 
lieu  de  district , des  greniers  publics  destinés  à four- 
nir les  marchés  , dans  le  cas  de  dénuèment  , et  à 
prévenir  les  effets  de  la  disette. 

XXXI. 

Pour  en  faire  les  premiers  fonds  , tous  les  fer- 
miers des  biens  nationaux  quels  qu’ils  soient,  seront 
tenus  , quelles  que  soient  les  stipulations  de  leur  bail, 
dV  verser  la  totalité  des  grains  qu’ils  n’auront  point 
vendus  au  premier  novembre  prochain  et  qui  excé- 
deront leur  consommation  : sauf  à leur  faire  compte 
du  prix  sur  le  taux  fixé  par  les  directoires  de  district 
en  exécution  de  l’article  VIII  du  présent  décret. 

XXXII. 

Le»  contributions  ducs  par  les  terres  cultivables  en 
froment  et  seigle  seront  également  acquittées  en  na- 
ture de  ces  mêmes  grains , par  tous  ceux  qui  en  auront 
à la  même  époque  en  sus  de  leurs  besoins  personnels, 
en  les  évaluant  sur  la  même  base  qu’il  est  dit  à l’ar- 
ticle précédent. 


f 
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XXXIII. 

Les  comités  d’agiicultuTC , de  commerce  et  d’alie^na- 
tîon  sont  chareés  de  présenter,  dans  la  quinzaine, 

la  Convention  nationale  le  mode  d 

tretien  et  de  conservation  dnces  magasins. 

seront  à Tordre  de  la  parole  dès  qu’ils  seront  prêts. 

XXXIV. 

Le  comité  d’agriculture  présentera . tel  j°«^  - ^ 
Convention  un  Ptoj«t  de  decret  tendant  p ^ 
la  réduction  des  trop  fortes  ^ 

puisse  léser  le  propriétaire  ni  entraîner  de  convulsion 

dans  l’exécution  (6). 

XV. 

La  célérité  dans  le  partage  des  biens 
pouvant  les  mettre  à même  de  produire  ,1  ? 

rhaine  une  auementation  considérable  de  subsis.an 

t quelle  occupée. 

les  jours  jusqu’à  ce  que  la  loi  soit  achevée. 

XXXVI. 

Le  pouvoir-exécutif  et  les  municipalités  PO^^' 
rent  délivrer  aucune  commission  pour  acliete 
grains  dans  rintérieur. 


(6)  J’ai  un  projet  qui  m’est  particulier  et  qui  est  toute 

à- fait  à cet  égard. 
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L’administration  des  subsistances  de  î’armée  , trai- 
tera  directement  avec  k commerce. 

Les  municipalités  qui  n’ont  point  de  territoire,  o« 
qui  n en  ont  pas  assez  proportionnellement  à leur 
popu  , sont  autorisées  a traiter,  chaque  année 
aussitôt  les  récoltes,  avec  le  commerce  pour  leur  ap-  ' 
piovisionncmeht.  Les  traités  seront  ratifiés  dans  la 
mitaine  par  les  corps  administratifs,  et  la  copie  ccr- 
1 ee  en  sera  envoyée  dans  la  quinzaine  au  ministre' 
de  1 intérieur. 


XXXVII. 

_ La  question  sur  la  taxe  est, ajournée  au  premier 
juillet  prochain. 


deuxieme  décret. 

AxTlClE  premier. 

Le  comité  des  finances  et  celui  d aliénation  seront 
successivement  entendus  dans  la  séance  de  demain  : 
le  premier,  sur  les  moyens  de  diminuer  la  masse 
des  as^signats;  et  le  second,  sur  les  valeurs  qui  pour- 
ront être  reçues  en  paiement  des  domaines  nacio- 
«aux. 
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TROISIEME  DÉCRET. 

Article  premier. 

Les  comités  des  finances  et  de  liquidation  pré- 
senteront dans  huitaine  à la  Convention  les  pioyenà 
de  faire  terminer  toutes  les  liquidations  dans  1 es- 
pace d’un  mois,  les' dettes  constituées  exceptées. 


QUATRIEME  DÉCRET. 

Article  premier. 

La  Convention  nationale,  considérant  qu  il  est 
de  son  devoir  de  satisfaire  au  voeu  de  la  Nation 
française  , en  accélérant  1 organisation  du  gou- 
vernement ; que  les  intérêts  particuliers  ne  doivent 
point  la  détourner  des  travaux  qui  intéressent  toute 
la  République  et  desquels  dépend  la  fortune  pu-^ 
biique  , ' 

Décrète  : ^ 

Qu'a  compter  du  premier  du  mois  de  mai  pro- 
chain , elle  ne  s’occupera  plus  d’aucun  objet  parti- 
culier ou  individuel,  mais  seulement  de  la  Cons- 
titution et  des  objets  généraux  et  entièrement,  ccmr 
muns  à la  République. 
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En  conséquence  , a compter  de  cette  époque  il 
ny  aura 'plus  de  petit  ordre  du  jour  ; les  séances 
s ouvriront  à dix  heures  précises  du  matin  , et  finiront 
à 5 heures  précises  du  soir. 

G est  alors  que  nous  pourrons  dire  : nous  avons 
sauvé  la  République. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


